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ANNEXES
· Forces de vente / marketing direct : qui va gagner le match ?
Action commerciale, n° 255 – 01/09/2005

· exemple de fiche de prospection

· Les ratios d’évaluation d’une campagne physique

· TD 1 : Externalisation commerciale : trouver le bon dosage
Action commerciale, n° 263 – 01/05/2006

Un commercial passe

· 10 % de son temps en prospection

· 10 % de son temps en vente active


Le reste du temps, il traite l’administratif, le suivi & la relance clients, la résolution de problèmes…


La vente directe est mal vécue par les commerciaux car c’est une activité chronophage assortie d’un fort taux d’échec, tout en ne débouchant pas directement sur une vente…

I Pourquoi prospecter physiquement ?


Un portefeuille client se vide de 10 à 20 % chaque année :
· Morts

· Changements d’adresses

· Passage à la concurrence


Les coûts de fidélisation sont plus faibles que les coûts de prospection.

GRC (Gestion de la Relation Clients) = CRM (Consumer Relationship Management)

	· Efficace quand la cible est concentrée et bien délimitée géographiquement.

· Possibilité de négocier directement en face à face.

· Permet de présenter un produit très visuel.

· Vente de produits complexes ou à forte valeur ajoutée.
	· Pertes de temps (indisponibilités, absences…)

· Rentabilité limitée (contacts utiles souvent peu nombreux et coûts parfois élevés)

· Risque de démotivation (taux élevé d’échecs)


D’après les enquêtes auprès des clients, le vendeur reste le meilleur moyen d’être informé.
II Qui peut réaliser la prospection physique ?

A) Les différents statuts, les différentes options envisageables
· Agent commercial
( Indépendant : entrepreneur individuel
( Rémunéré au pourcentage
( Exclusif (travaille pour une seule entreprise) / Multicarte

· Par les salariés de l’entreprise

· Contrats atypiques

· CDD

· CTT (intérimaires)

· CiDD (depuis août 2006, Contrat d’Intervention à Durée Déterminée) : rémunération du temps de travail annexe, indemnité kilométrique, prime de précarité
· CDI intermittent animation (depuis août 2006) : offre d’indemnités chômage à partir d’un certain nombre d’heures déclarées.
· Salariés de sociétés d’externalisation


B) La force de vente supplétive

C’est le fait de confier la gestion commerciale de ses équipes terrain à un prestataire extérieur (recrutement, formation, gestion, rémunération, évaluation…).

C’est une pratique qui se développe : en 2005, 10 % que en 2004. Le chiffre d’affaires cumulé est de 150 millions d’euros, il est réalisé en majorité grâce à la vente de produits de grande consommation car ils sont peu complexes.


Le coût d’externalisation varie de 10 à 30 % d’une société à une autre, il est fonction de l’expertise. Coût moyen d’un commercial externalisé, pour 20 jours ouvrés HT
· Animateur de ventes : 4 500 € à 5 000 €

· Technico-commercial : 5 000 € à 6 000 €

· Chef des ventes : 8 000 €

· Cadre commercial international (nécessite un MBA) : 8 000 € à 10 000 €

III Comment mener à bien une opération de prospection physique ?

A) La méthodologie

· Délimiter les secteurs (veiller à ce que le kilométrage et le potentiel de chiffre d’affaire soit à peu près identique pour chaque commercial) et réaliser le plan de tournée (organisation pour visiter un maximum de prospects en un minimum de temps et de kilométrage).
· Elaborer le plan de vente (argumentation, traitement des objections, fiches de production…)

· Tests et correction du plan de vente
· PROSPECTION
· Suivi de la prospection (relance, envoi de documentation, RDV…)

· NEGOCIATION
· Evaluation des résultats

B) L’outil informatique : l’information nomade
Les informations sont stockées sur une base mère dans l’entreprise et chaque commercial peut

· Consulter de nombreuses informations (historique du client…)

· Disposer d’un catalogue numérique avec mise à jour des prix, état des stocks, estimation des délais de livraison…

· Envoyer des informations (commandes…)

· Editer, imprimer les documents commerciaux habituels (devis, factures…) pour éviter que le client hésitant ne se rétracte !!! Il a un délai de 7 jours pour se rétracter !!!
Cela accélère le processus de la vente en proposant rapidement une solution pertinente tout en diminuant les coûts commerciaux (moins de visites et moins de personnel, notamment au niveau du secrétariat).

LIMITES :
· Risques de défaillances techniques.

· Résistance au changement (notamment de logiciel) de la part du personnel.

· Limite plus floue entre vie privée et professionnelle en raison de la disponibilité permanente des outils de travail.

· Méfiance des prospects (notamment à propos de la confidentialité des données, et de la sécurité des réseaux d’échange d’informations).

GADGETS :
· Stylo communiquant (stylet) pour la saisie de données (dont la signature du client) et la transmission par téléphone à l’entreprise (1 000 € / mois pour 15 commerciaux)
· Smartphone : téléphone équipé réseau (1 000 € / mois pour 10 commerciaux, + frais de communication)

· Téléphone GPRS : permet de recevoir les mails

C) Catalogues non marchands


Le catalogue d’aide à la vente
· Il présente tous les produits de la gamme pour étayer l’argumentaire.

· Il est coûteux donc réservé aux bons clients.

· Il est utilisé en Business to Business pour des gammes assez larges.

· Il a une périodicité longue (1 an en moyenne).


Le catalogue vitrine : mise en avant de certaines offres, de certains, produits, par une mise en scène valorisante. Le but est de créer du trafic en magasin
· Envoi à une cible de prospects définie.

· Périodicité plus courte.


La plaquette commerciale est un document plus synthétique sur du papier de qualité, c’est un outil de communication mais aussi de prospection puisque elle va synthétiser le savoir-faire de l’entreprise.
· Indications vendeuses : ancienneté, position sur le marché, évolution du chiffre d’affaires… (pour montrer la compétitivité, la performance de l’entreprise), signes de qualité (conformité à des normes, garanties…), récompenses obtenues (lors de salons, dans la presse spécialisée, par des associations de consommateurs…), références clients (« travaille avec x PME », « a équipé IBM »…).

· Présentation de solutions concrètes : produits phares, exemples de réalisations importantes, témoignages…

· Contacts commerciaux : nom + prénom + ligne directe, email, fax, site vitrine…

Une plaquette coûte 10ct sur papier et 1,50€ sur CD-Rom.

IV Comment évaluer une opération de prospection physique cf annexe

Pour le délégué France Loisirs, la prospection physique c’est 50 % d’ouverture de portes, 10 % d’écoute, 5 % d’adhésion… soit au total 95 % d’échec

V Un cas particulier : comment prospecter les collectivités locales ?


Elles représentent 110 milliards d’euros par an, ont une procédure d’achats bien organisée (code des marchés publics).

A) Une multiplicité de décideurs
· Le directeur technique ( rédaction du cahier des charges

· Le bureau des marchés ( garantie du respect des règles (ex : délit de favoritisme = 2 ans de prison maximum), transparence, publicité, information…

· Les directeurs de service ( rôle administratif & signature de certains bons de commande
· Les élus, les acheteurs…

B) Un nouvel interlocuteur : l’acheteur
· Il a souvent une double casquette : il connaît la procédure et a des compétences techniques
· Cela représente 10 000 fonctionnaires en France

· Ils contrôlent le bon déroulement des marchés et organisent une veille des fournisseurs (donner des informations aux entreprises, que toutes répondent à temps à l’appel d’offres).


C) L’approche classique
1) Veille : envoi d’un publipostage et relance téléphonique (en dehors des appels d’offre)
· Si < 90 000 € : publicité sur n’importe quel support (journal municipal, site web, panneau d’affichage…)
· Si > 90 000 € : les collectivités locales doivent lancer leurs appels d’offre dans le BOAMP (Bulletin Officiel des Annonces de Marchés Publics) et dans les journaux agréés (PQR : Presse et Quotidiens Régionaux)

· Possibilité de faire appel aux sociétés de veille (ex : Edu4 qui équipe les salles de classe en informatique, confie la recherche d’appels d’offre à VecteurPlus)
2) Participation à des salons spécialisés (ex : salon des maires et des collectivités locales)
3) Adaptation de l’argumentaire aux besoins de la cible
(responsabilité par rapport aux administrés)
· Exigence de fiabilité

· Importance des références (collectivités avec lesquelles on a déjà travaillé)

· Insistance sur l’aspect réglementaire

· Critère de prix au second plan

· Positionnement en « apporteur de solutions globales »


D) Une procédure d’achat bien organisée
· Procédure MAPA (jusqu’à 230 000 € de fournitures)
· Organisation libre de la consultation des offres

· Obligation de faire de la publicité et de mettre des fournisseurs en concurrence

· Procédure par appel d’offres (au-delà de 230 000 €)
· Très formalisée

· Si l’offre est rejetée la collectivité doit informer des motifs du refus
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